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n° 246 284 du 17 décembre 2020

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. SAROLEA

Rue des Brasseurs 30

1400 NIVELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 octobre 2020 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 septembre 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 10 novembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 2 décembre 2020.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. BALLEZ loco Me S. SAROLEA,

avocat, et K. PORZIO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité togolaise, d’ethnie kotokoli et de religion musulmane.

Vous êtes apolitique.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande de protection internationale.
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Vous êtes originaire du village Agoulou. À vos onze ans, vous êtes envoyée chez votre tante maternelle

à Sokodé sur demande de celle-ci, et commencez des études secondaires. Vous obtenez votre

baccalauréat en 2015.

En octobre 2015, vous commencez des études universitaires en Droit à l’université de Kara. Vous logez

chez votre tante paternelle. Toutefois votre père, désapprouvant votre choix, menace sa soeur et

demande que vous cessiez vos études. Vous allez alors habiter avec une amie, [S.].

En juin 2016, vous tombez malade. Vous vous rendez à l’hôpital de Sokodé et menez des tests mais les

médecins ne réussissent pas à diagnostiquer votre maladie.

Vous revenez à votre village natal et aller consulter avec votre père un guérisseur traditionnel du village,

[O. S. H.]. Celui-ci conclut un accord avec votre père : il vous marie s’il réussit à vous soigner. Votre

père accepte ce marché.

Un mois plus tard, vous êtes guérie de cette maladie.

En août 2016, votre maman vous annonce la volonté de votre père de vous marier à ce guérisseur.

Vous manifestez votre désaccord mais êtes tiraillée entre la volonté de protéger votre mère des

conséquences de votre refus et votre volonté de partir.

Le 10 septembre 2016, vous êtes mariée à [O. S. H.]. Vous respectez la coutume et vivez un mois chez

cette personne sans rien faire. Au bout de ce mois, vous commencez à participer aux activités du

ménage.

Vous vous rendez au marché de Tchamba, prétextant des courses, et vous rendez chez votre amie qui

vit dans ce village. Vous vous y cachez et contactez votre soeur pour organiser votre fuite du pays.

Fin octobre, une fois votre soeur ayant récolté suffisamment d’argent pour votre voyage , vous vous

rendez à Lomé où vous la rencontrez pour qu'elle vous donne la somme obtenue. De là, vous quittez le

Togo et passez par le Bénin et le Niger avant d’arriver en Libye. Vous y restez pendant un mois avant

de traverser la mer en bateau et d’arriver en Italie, en janvier 2017. Vous y introduisez une demande de

protection internationale. Vous n’attendez pas d’être convoquée et allez habiter après six mois chez un

couple de togolais résidant à Varèse. Vous vivez chez eux pendant un an. Un jour, vous êtes violée par

le mari de ce couple. Vous prenez peur et décidez de quitter l’Italie. En 2018, vous obtenez de l’aide

d’une africaine qui vous obtient une place dans un covoiturage se rendant en Belgique. Vous y arrivez

en avril 2019 et y introduisez une demande de protection internationale le 02 mai 2019.

Vous déposez votre carte d’étudiant, une attestation de coups et blessures ainsi qu'une attestation de

suivi en art-thérapie à l’appui de votre demande de protection internationale.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des données de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord qu’il n’y a pas d’éléments suffisamment concrets dont il ressortirait dans votre chef des besoins

procéduraux spéciaux justifiant la prise de mesures de soutien spécifiques.

Ainsi, si vous déposez à l’appui de votre demande de protection internationale une attestation de votre

artthérapeute faisant état du fait que vous êtes dans un état de stress, que vous êtes déconnectée de

vos émotions et que vous vous trouvez dans un état de dissociation traumatique. Cette attestation ne

fait état d’aucune incapacité de votre part de vous exprimer de manière claire sur les craintes que vous

éprouvez en cas de retour au pays. Aucune difficulté de la sorte n’a d’ailleurs été relevée durant votre

entretien personnel devant le Commissariat général, où vous avez pu vous exprimer à ce sujet et où

vous avez été en mesure de fournir des réponses de manière autonome et fonctionnelle. En outre, les

arguments repris dans la présente décision ne se basent pas sur votre incapacité à vous souvenir de

certains faits, mais principalement sur le manque de consistance de vos propos.

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.
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Il ressort de l’examen de votre récit qu’un certain nombre d’éléments empêchent d’accorder foi à vos

propos et de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel d’encourir des atteintes graves visées dans

la définition de la protection subsidiaire.

En cas de retour, vous dites craindre d’être renvoyée au domicile de votre mari et que ce dernier vous

fasse exciser (entretien du 07 juillet 2020, p. 14). Vous dites également craindre d’être mal vue ou

reniée par votre famille (ibid., p. 14). Toutefois, vous n’avez pas été en mesure d’établir le bien-fondé de

telles craintes.

Premièrement, tant votre profil familial que personnel empêchent de croire tant en la réalité de ce

mariage forcé qu’en votre incapacité à vous opposer à une telle pratique au Togo.

Invitée en effet lors de votre entretien personnel à parler de votre profil familial, vous avez expliqué avoir

grandi jusqu’à vos onze ans dans le village d’Alougou, au sein d’une famille de cultivateurs (entretien du

07 juillet 2020, pp. 4-6). Suite à cela, vous avez été envoyée chez votre tante à Sokodé sur demande de

celle-ci pour y suivre des études secondaires que vous avez menées à leur terme (ibid., p. 5). À la fin de

ces études, vous avez ensuite été vivre à Kara pour y entamer des études universitaires au sein de

l’université de la ville (ibid., p. 4). Vous expliquez ainsi que vous êtes la seule fille de votre famille à avoir

fait des études secondaires et avoir été à l’université (ibid., p. 10). Encore selon vos déclarations, ces

études étaient appuyées par votre tante maternelle qui a financé celles-ci (ibid., p. 9).

Abordant ensuite le profil de votre famille, vous dites que vous-même et votre soeur [O.] avez été

mariées par vos parents (entretien du 07 juillet 2020, p. 8). Vous soutenez toutefois que vos autres

soeurs ont elles été en mesure de se choisir un mari, et ce avec le consentement de vos parents (ibid.,

p. 8). Questionnée par ailleurs sur l’opinion de vos parents vis-à-vis de ces mariages d’amour, vous

affirmez que ces derniers sont heureux du bonheur de leurs filles : « Parce que ça leur fait plaisir de voir

qu’au moins elles sont heureuses au foyer » (ibid., p. 8). Lorsqu’il vous est encore posé la question de

savoir si le mariage forcé est pratiqué dans votre famille, vous ne citez à nouveau que l’exemple de

votre soeur [O.] et dites ignorer si cette pratique est de coutume dans votre famille (ibid., p. 22). Force

est par ailleurs de relever que si vous affirmez que votre soeur a été mariée contre son gré, vous

n’apportez aucun élément objectif ou contextuel appuyant la réalité d’un tel mariage.

Partant, au vu de l’ensemble des éléments développés ci-dessus, il est raisonnable de penser que vous

avez grandi dans une famille dans laquelle la pratique du mariage arrangé n’est pas une coutume et qui,

au contraire, privilégie le bien-être de ses filles et laisse une place à leur volonté personnelle dans le

choix de leur époux. Or, un tel contexte familial n’est pas cohérent avec le mariage forcé auquel vous

dites avoir été soumise par votre père.

Par ailleurs, le Commissariat général se doit de souligner le manque de crédibilité de vos propos sur le

contexte familial dans lequel vous placez votre mariage forcé.

Parlant de celui-ci, vous avez ainsi affirmé dans un premier temps : « J’ai grandi dans un entourage où il

y a eu beaucoup de violences faites envers les femmes, et ces femmes lorsqu’on leur propose d’aller

voir une association, souvent la famille intervient et […] elles retournent chez leur mari ». Pourtant,

lorsqu’il vous a été demandé des exemples concrets pour illustrer de tels propos, force est de constater

que non seulement vous n’avez pas été en mesure d’en citer le moindre, mais surtout vous avez

soutenu que ce type de violence n’avait pas lieu dans votre famille : « Non, c’est des exemples que je

vous donne parce que je n’ai pas une connaissance proche dans la famille qui a déjà connu ça » (ibid.,

p. 22). Dès lors, de telles contradictions entre vos déclarations successives viennent jeter le discrédit

sur celles-ci.

De même, si vous affirmez que votre soeur a été mariée de force, vos propos n’ont toutefois pas été de

nature à établir la réalité d’un tel mariage contraint ou que votre soeur n’aurait pas été en mesure de se

détacher de celui-ci. Évoquant en effet ce mariage dans un premier temps, vous dites à ce propos : « on

a donné l[’]homme » (entretien du 07 juillet 2020, p. 8). Invitée à plus de précision sur vos propos, vous

mentionnez un mariage arrangé, mais restez muette sur le consentement ou pas de votre soeur à celui-

ci : « On m’a dit […] que l’ami de mon père, ils se sont arrangés avec son fils pour épouser ma soeur »

(ibid., p. 8). Si vous avancez votre jeune âge pour expliquer votre manque de précision, le Commissariat

général relève toutefois qu’il est peu cohérent que vous n’ayez jamais cherché en grandissant à en

apprendre plus sur le contexte dans lequel celui-ci a eu lieu, dès lors que vous affirmez que votre père
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voulait lui-même vous imposer un tel mariage. Par ailleurs, si vous dites que votre soeur n’est

aujourd'hui pas satisfaite de son mariage, il ne ressort pas de vos propos que celle-ci ne serait pas en

mesure de mettre fin à cette union. Il apparait ainsi à la lecture de vos propos que votre soeur exerce

aujourd'hui la profession de commerçante, est indépendante financièrement (elle vous a en effet fourni

la plus grande partie de l’argent qui vous a servi à voyager jusqu’en Belgique) et libre de ses

mouvements étant donné qu’elle est venue elle-même à Lomé pour vous donner la somme qui vous a

permis de quitter le Togo (ibid., p. 18). Dès lors, si votre soeur n’est pas selon vos mots « satisfaite » de

son mariage, rien ne permet d’établir que celle-ci s’est vue contrainte d’épouser le mari qui lui a été

proposé ou de croire qu’elle ne serait aujourd'hui pas en mesure de rompre ce mariage.

En dernier lieu, vous n’avez pas été en mesure de rendre crédible le profil autoritaire que vous imputez

à votre père, ni sa volonté de vous imposer un mariage contre votre gré et votre incapacité à vous

opposer à celui-ci.

Parlant ainsi lors de votre entretien de votre père, vous avez tout d’abord expliqué que celui-ci était

opposé à ce que vous meniez des études et que c’était votre mère qui vous y encourageait (entretien du

07 juillet 2020, p. 9). Pourtant, force est de constater que malgré le désaccord de votre père, celui-ci ne

s’est manifestement pas opposé à la volonté de votre mère et de votre tante puisque vous avez été à

même de mener ces études et d’aller jusqu’à l’université. De même, si vous dites que votre père était

opposé à vos études universitaires et souhaitait vous voir prendre un mari, il apparait que celui-ci ne

vous a toutefois jamais contraint à mettre un terme à ces études payées par votre tante. Tout au plus a-

t-il mis la pression sur sa soeur pour que celle-ci cesse de vous loger (ibid., p. 9). Par ailleurs, suite à

cet événement vous avez été en mesure de vous loger chez une de vos amies et de continuer vos

études universitaires sans en être empêchée (ibid., p. 9). Cela démontre donc d’une part votre

indépendance face à la volonté de votre père et la passivité de ce dernier lorsque de tels choix lui sont

imposés.

Le précédent constat vient encore plus jeter le discrédit sur le mariage forcé auquel vous dites avoir été

soumise et à l’incapacité que vous aviez de vous opposer à celui-ci. Il ressort en effet de l’ensemble de

vos déclarations que lorsque votre père s’est opposé à des choix de vie vous concernant, vous-même,

votre tante maternelle ou votre mère avez toujours été en mesure de s’opposer à sa volonté sans que

cela ait le moindre impact sur vos choix de vie. Le Commissariat général n’aperçoit dès lors pas pour

quelle raison vous ne pourriez encore une fois vous opposer à la volonté de ce dernier. Ce constat est

appuyé par la faiblesse des recherches que mènerait actuellement votre père pour vous retrouver : vous

expliquez ainsi que celui-ci demanderait souvent aux gens qu’il connait où vous vous trouvez (entretien

du 07 juillet 2020, p. 15).

Par ailleurs, le Commissariat général se doit de confronter vos deux profils : votre père ne dispose

d’aucune éducation, est un paysan modeste qui vit dans un petit village du Togo. Vous êtes au contraire

éduquée, meniez des études universitaires, et avez depuis vos onze ans été amenée à vivre en ville

chez votre tante à Sokodé. Vous viviez en outre ces dernières années seule avec une amie, ce qui

démontre encore une fois votre indépendance. Le Commissariat général n’aperçoit dès lors aucune

raison qui vous empêcherait de vous émanciper de votre père si vous étiez amenée à vous éloigner de

celui-ci.

En définitive, vous n’avez pas été en mesure de rendre crédible le contexte familial dans lequel vous

placez votre mariage forcé ni votre incapacité à vous opposer à un tel mariage.

Deuxièmement, une somme de méconnaissances, d’incohérences et de contradictions empêche

d’établir la réalité du mariage auquel vous dites avoir été soumise.

Vous racontez ainsi en substance, dans un récit extrêmement vague, qu’après être tombée malade d’un

mal inconnu vous vous êtes rendue à votre village et que le guérisseur de votre village aurait

conditionné vos soins à un mariage avec lui, ce que votre père aurait accepté (entretien du 07 juillet

2020, p. 17). Invitée toutefois à plus de précision sur ces événements, force est de constater la faiblesse

de votre récit. Vous n’avez ainsi jamais été en mesure de situer avec précision le moindre de ces

événements – tant le début de votre maladie que votre retour au village ou encore l’annonce de ce

mariage forcé (ibid., p. 17-19). Questionnée dans un deuxième temps sur les détails de ce mariage,

vous avez ensuite tenu des propos peu convaincants sur le déroulement des tractations pour ce

mariage, du montant de la dot ou encore la raison du choix de ce mari. Vous affirmez ainsi que deux

raisons ont mené au choix de votre mari : votre maladie et l’argent (ibid., p. 21). Pourtant, invitée à livrer
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plus d’éléments à ce sujet, vous vous contentez de vous livrer à des suppositions dans lesquelles vous

avancez que n’ayant pas les moyens de payer le guérisseur, votre père aurait négocié avec ce dernier

pour vous marier et que celui-ci lui aurait par la suite donné de l’argent (ibid., p. 21). Le caractère

totalement spéculatif de tels propos – et assumé par vous-même : « J’ai déduit ce qui s’est passé et le

comportement » (ibid., p. 21) – n’emporte toutefois pas la conviction du Commissariat général sur le

bien-fondé de vos déclarations. Pareillement, invitée à expliquer ce que vos parents ont eu à gagner de

ce mariage, vous dites ignorer cet aspect et vous lancez une nouvelle fois dans des suppositions : «

Une fois encore, je ne suis pas à leur place pour savoir ce qu’ils ont gagné, ils ne m’ont pas dit. Mais je

déduis qu’ils sont fiers que leur fille a été mariée selon la religion du coutume » (ibid., p. 21). Encore, le

caractère spéculatif de vos propos enlève toute crédibilité à ceux-ci. Par ailleurs, le Commissariat

général rappelle que plusieurs de vos soeurs se sont mariées avec les hommes de leurs choix et que

ces mariages ont satisfaits vos parents, ce qui continue d’ôter du crédit à vos affirmations selon

lesquelles vos parents voulaient absolument vous voir mariée dans la tradition.

En outre, le Commissariat général souligne l’absence de toute démarche personnelle pour vous

renseigner plus en profondeur sur les aspects abordés ci-dessus. Ainsi, force est de constater qu’outre

les spéculations avancées ci-avant, vous n’avez jamais mené la moindre recherche pour connaitre la

raison qui aurait pu amener votre père à vous marier à cet homme : « Cela ne m’intéresse pas de leur

demander. Ma vie, mon avenir m’apporte » (ibid., p. 21). Ainsi, une telle désinvolture dans votre chef

concernant un point pourtant central de votre récit d’asile ne permet pas de rétablir le manque de

crédibilité de vos déclarations. Il est en effet incohérent que, mariée de force par votre père alors que

plusieurs de vos soeurs ont été en mesure de se marier librement, vous n’ayez jamais cherché à

connaitre plus en détails les raisons qui auraient poussé votre père à vous marier plus particulièrement

à un guérisseur traditionnel et ce contre votre gré. Ce constat est en outre renforcé par la liberté de

circulation dont vous jouissiez pendant plus d’un mois entre l’annonce de ce mariage et ledit événement

pour obtenir des renseignements à ce sujet (ibid., p. 21).

Par conséquent, l’ensemble des constats développés supra empêchent le Commissariat général de

croire en la réalité du mariage auquel vous dites avoir été soumise.

Les documents que vous avez déposé à l’appui de votre demande ne permettent pas de renverser le

sens de la présente décision.

Vous avez ainsi déposé votre carte d’étudiante universitaire ainsi qu’une copie de votre certificat de

nationalité togolaise à la suite de votre entretien (farde « Documents », pièces 1). Ces documents

indiquent votre date de naissance, votre identité et votre nationalité. De tels faits ne sont toutefois pas

remis en cause dans la présente décision. Ils tendent également à confirmer votre statut d’étudiante

universitaire.

Vous déposez ensuite une attestation de coups et blessures réalisée par le médecin de Fedasil en date

du 13 juillet 2020 (farde « Documents », pièce 2). Ce document établit que vous présentez des

scarifications sur 0,2 cm au niveau de votre thorax, plusieurs cicatrices de 0,5 cm sur vos temps gauche

et droite, ainsi que des cicatrices de 0,5 cm sur vos coudes, genoux et chevilles. Il conclut que ces

lésions « pourraient être liées aux faits » que vous avez décrits. Si le Commissariat général ne conteste

pas que vous puissiez avoir de telles lésions sur votre corps, il relève toutefois le caractère

extrêmement général et peu spécifique du lien établi entre de telles lésions constatées et des « faits »

non spécifiés. Partant, un tel document ne dispose pas d’une force probante suffisante pour rétablir la

crédibilité défaillante de votre récit d’asile.

De même, vous avez déposé un document de suivi individuel en art-thérapie daté du 02 juillet 2020

(farde « Documents », pièce 3) indiquant que vous êtes accompagnée dans cette approche depuis le 18

décembre 2019. Il est expliqué dans ce document que cette thérapie vous a permis d’exprimer vos états

de stress et d’insomnie. Il vous est distingué un état de désespoir et une défense par rapport à

l’expression de votre récit et de vos émotions. Il est expliqué que vous demander de relater votre récit

vous amènerait automatiquement à vous plonger dans un état de disjonction. Le Commissariat général

ne peut ignorer, d’une part, que l’exil et la procédure d’asile sont eux-mêmes des facteurs de stress

importants qui peuvent, le cas échéant, expliquer une fragilité psychologique. Cependant, les praticiens

amenés à constater les symptômes anxio-dépressifs ou les syndromes de stress post-traumatique de

demandeurs ne sont nullement garants de la véracité des faits que ces derniers relatent et auxquels ils

attribuent leurs souffrances psychiques, d’autant plus que le type de soins que ces praticiens prodiguent

nécessite la mise en place d’une relation de confiance qui s’accommode difficilement d’une mise en
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cause de la bonne foi de leur patient. Soulevons, par ailleurs, que vous aviez porté à la connaissance

du CGRA ce suivi et que lors de votre entretien, vous avez été à même de revenir sur les faits invoqués

et ce en fournissant des réponses cohérentes aux questions posées, concédant d'ailleurs, en fin

d'entretien que vous avez pu exposé tout ce qui vous tenait à coeur (entretien du 07 juillet 2020, p.25).

Aussi, ce type de document ne saurait en conséquence être considéré comme déterminant, dans le

cadre de la question de l’établissement des faits remis en cause, et ne constitue qu’un élément

d’appréciation parmi d’autres, en sorte telle qu’il ne peut, à lui seul, restaurer la crédibilité défaillante de

votre récit. Dès lors, le Commissariat général estime que ces documents ne suffisent pas à expliquer de

manière satisfaisante les importantes carences relevées dans votre récit.

Les remarques consécutives à la consultation de vos notes d’entretien personnel ne permettent pas non

plus de changer la présente décision.

Dans celles-ci vous n’apportez en effet que des correction sur la mauvaise retranscription de noms. Ces

remarques ont bien été prises en compte mais ne changent toutefois pas la présente analyse.

En conclusion, il ressort tout d’abord de l’examen attentif de votre demande de protection internationale

que vous n’avancez pas personnellement d’éléments permettant de considérer qu’il existe dans votre

chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En

outre, il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque la violation des articles 48 à 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15

décembre 1980). Elle soulève également l’erreur d’appréciation dans le chef du Commissaire général.

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle nie ou minimise les lacunes et

incohérences reprochées par la décision attaquée et estime que les faits sont établis à suffisance. Elle

sollicite l’octroi du bénéfice du doute.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante ou, à défaut, de lui octroyer le statut de protection

subsidiaire et, à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.

3. Les documents déposés

La partie requérante annexe à sa requête la copie d’un certificat médical ainsi que de divers articles et

rapports relatifs aux mariages forcés et aux mutilations génitales féminines au Togo.

4. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante en raison

d’incohérences et d’imprécisions dans ses déclarations successives au sujet de son profil familial et du

mariage forcé allégué. La partie défenderesse estime que la partie requérante n’a pas démontré, dans

son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un

risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, les

documents sont jugés inopérants.
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5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

A. Le fondement légal et la charge de la preuve :

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1ier de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du

15 décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la

directive 2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de

l’Union. L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de

protection internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases

distinctes.

a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des

éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la

directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette

première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments

nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible,

comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de

cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le

demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou

de tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne

sont pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande

de collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la

demande. En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant

sur la situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit.

b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de

l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent

décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de

réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse

des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments

peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale.

5.3. Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances

chargées de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il

n’est pas question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à

70).

5.4. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

B. La pertinence de la décision du Commissaire général :

5.5. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée se vérifie à la lecture du dossier administratif et

est pertinente, à l’exception du motif concernant les imprécisions temporelles dans le récit de la
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requérante. Le Conseil relève en effet que la partie requérante n’a pas été aussi imprécise à cet égard

que ne le suggère la partie défenderesse dans la décision entreprise. En outre, il ne ressort pas de

l’instruction menée par la partie défenderesse qu’elle a insisté pour s’assurer que la partie requérante

ne pouvait pas donner de précision supplémentaire, de sorte que le Conseil estime devoir écarter ce

motif particulier de la décision entreprise.

Toutefois, les autres motifs pertinents de la décision suffisent à justifier la décision de refus de la

présente demande. En effet, l’acte attaqué développe clairement les motifs qui l’amènent à tenir pour

non crédible le récit des événements ayant prétendument amené la requérante à quitter son pays.

Le Conseil relève particulièrement le caractère incohérent du récit de la requérante à la lumière de son

profil familial. En effet, il ressort des déclarations de la requérante que celle-ci a pu bénéficier d’une

scolarité libre et élevée, malgré, selon elle, la désapprobation, à la fin, de son père (dossier

administratif, pièce 11, pages 9 et 15). En outre, elle se montre imprécise et peu convaincante

s’agissant de son entourage et de la pratique du mariage forcé dans sa famille. Elle fait ainsi état, de

manière générale, d’un « entourage o[ù] il y a eu beaucoup de vi[o]lences faites envers les femmes »,

mais se montre ensuite incapable de préciser de manière concrète son propos (dossier administratif,

pièce 11, page 22). De même, si elle déclare que sa sœur O. a, elle aussi, été victime d’un mariage

forcé, elle ne se montre pas davantage précise à cet égard, se contentant de déclarer qu’ « ils se sont

arrangés avec son fils […] » (dossier administratif, pièce 11 page 8). Dès lors, la partie requérante ne

parvient pas à rendre cohérent, et partant crédible, qu’elle se soit retrouvée dans une situation de

contrainte, en particulier de mariage forcé, ainsi qu’elle l’allègue.

Le Conseil constate d’ailleurs que ses propos à cet égard se révèlent également peu convaincants.

Ainsi la requérante se montre imprécise et peu convaincante quant aux détails pratiques dudit mariage

ainsi que singulièrement passive lorsqu’il s’agit de s’informer à cet égard (dossier administratif,

pièce 11, page 21).

Dès lors que le Conseil considère que les motifs susmentionnés de la décision attaquée suffisent à

fonder valablement la mise en cause de la crédibilité du récit de la requérante, il n’y a pas lieu

d’examiner plus avant les autres griefs de la décision attaquée, ni les arguments de la requête qui s’y

rapportent, qui sont surabondants, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre

conclusion.

Partant, en constatant que la partie requérante ne fournit aucune indication susceptible d’établir la

réalité des faits qu’elle allègue et en démontrant le peu de vraisemblance du récit produit, le

Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi

qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays.

C. L’examen de la requête :

5.6. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette de contredire la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de

réaffirmer les faits tels qu’ils sont allégués par la requérante, tantôt d’avancer des explications

factuelles ou contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil.

Elle se limite notamment à souligner qu’il convenait de reconnaitre des besoins procéduraux spéciaux

dans le chef de la requérante et « de prendre en compte sa vulnérabilité particulière » (requête,

page 9). S’agissant, spécifiquement, des besoins procéduraux spéciaux, visés à l’article 48/9 de la loi

du 15 décembre 1980, le Conseil estime que la partie requérante ne démontre pas que la partie

défenderesse a méconnu le prescrit de cet article en l’espèce. La partie requérante ne fait d’ailleurs pas

état de la moindre mesure qu’elle aurait jugé nécessaire de prendre afin de tenir compte desdits

besoins. Quant à la prise en compte, de manière générale, de la vulnérabilité particulière de la

requérante, le Conseil constate que celle-ci n’est étayée que d’un document d’une « art-thérapeute »

du 2 juillet 2020, présentant elle-même sa pratique comme une « approche récente en Belgique »

(dossier administratif, pièce 24). Or, sans autre information pertinente ou probante quant aux

qualifications, en Belgique, d’une personne s’identifiant comme « art-thérapeute » afin d’attester de

l’état psychologique de la requérante, le Conseil estime ne pouvoir accorder qu’une force probante très

limitée à cette attestation. Les constats relatifs à l’état psychologique de la requérante se révèlent

d’ailleurs très incertains, voire hypothétiques, et généraux, ainsi que le relève adéquatement la partie

défenderesse dans sa note d’observation. Ils ne sont nullement étayés de manière concrète, les
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quelques définitions issues d’Internet qui y sont annexées, ne permettent pas de conférer auxdits

constats la consistance et le crédit nécessaire afin d’étayer à suffisance l’état psychologique de la

requérante. Le Conseil, s’il n’ignore pas que l’exil est déjà, en soi, générateur de stress, estime

cependant que la requérante ne démontre pas se trouver dans un état de vulnérabilité psychologique

tel qu’il aurait dû entraîner un examen particulier de sa demande de protection internationale. Le

Conseil rappelle d’ailleurs qu’il ressort des notes de l’entretien personnel que celui-ci s’est déroulé de

manière adéquate et que la requérante n’a pas fait état de difficultés particulières, éventuellement du

fait de besoins procéduraux spéciaux non pris en compte, de nature à entraver le bon déroulement de

l’examen de sa demande de protection internationale. Le conseil de la requérante n’a d’ailleurs effectué

aucune remarque en ce sens au cours ou à l’issue de l’entretien. En outre, les lacunes relevées dans

les motifs pertinents de la décision entreprise ne se trouvent pas justifiées par un possible état de

stress de la requérante. En effet, ces lacunes portent sur des éléments centraux de son récit, que la

requérante aurait dû raisonnablement être en mesure d’exposer avec davantage de précision et de

cohérence, indépendamment de cet état.

La partie requérante conteste l’appréciation de son profil familial dans la décision entreprise. Elle tente

de justifier les lacunes de ses déclarations, notamment quant au contexte de mariage forcé dans sa

famille, par la différence d’âge avec sa sœur ou encore la circonstance qu’elle n’a pas vécu dans sa

famille proche après ses onze ans (requête, page 12). Le Conseil n’est pas convaincu par ces

explications. Dans la mesure où la requérante évoque un mariage forcé dans son chef, dans un

contexte familial particulier, le Conseil estime être en droit d’attendre d’elle qu’elle se montre précise et

cohérente quant à ce profil familial. De même, quant aux violences envers les femmes, qu’elle évoque

de manière générale devant la partie défenderesse, elle n’apporte pas davantage de précisions dans

sa requête, se contentant de faire allusion très génériquement à « la dure réalité de la vie des femmes,

dans son pays » ou encore « les histoires des voisines et amies qui venaient rendre visite à sa tante

[…] » (requête, page 13). La partie requérante fait ensuite état du contexte particulier de sa vie, de la

circonstance qu’elle a été placée chez sa tante afin de faire plaisir à cette dernière et que son père ne

supportait pas financièrement la requérante de sorte que, s’il s’opposait à certaines décisions à son

égard, cela le concernait moins directement. Elle affirme que c’est sa maladie, et la transaction liée à sa

guérison traditionnelle, qui a « fondamentalement changé [les choses] » (requête, pages 13-14). À

nouveau, le Conseil n’est pas convaincu par ces explications. La circonstance que des mariages sont

parfois orchestrés afin de régler des dettes financières, comme l’allègue en l’espèce la requérante, ne

permet pas de rendre pour autant cohérentes ses déclarations, ni n’apporte de précisions suffisantes

quant au récit particulier de la requérante. En définitive, la partie requérante n’apporte aucun élément

précis, concret ou pertinent de nature à contredire utilement les motifs pertinents de la décision

entreprise et à convaincre que son profil familial est tel qu’il rend crédible le récit de mariage forcé

qu’elle relate.

La partie requérante avance encore qu’elle a fourni des précisions et « donné toutes les informations

qu’elle pouvait » (requête, pages 15-18), paraphrasant ou reproduisant ses précédents propos,

majoritairement très généraux. Elle n’a cependant fourni aucune précision supplémentaire de nature à

conférer à son récit la crédibilité qui lui fait défaut. En particulier, elle ne fait état d’aucun détail

supplémentaire quant aux détails pratiques de son mariage allégué et maintient n’avoir pas tenté

d’obtenir davantage d’informations (requête, page 17). En définitive, la partie requérante n’apporte

aucun élément précis, concret ou pertinent de nature à contredire utilement les motifs pertinents de la

décision entreprise et à convaincre de la réalité du mariage forcé qu’elle relate.

La partie requérante affirme que la partie défenderesse « n’a pas relevé le danger d’excision auquel

[elle] risque d’être soumise […] » (requête, page 18). Le Conseil observe cependant que la requérante,

que ce soit devant la partie défenderesse ou dans sa requête, situe sa crainte d’excision dans le

contexte du mariage forcé qu’elle allègue et qui n’est pas tenu pour établi en l’espèce. Elle ne fait pas

état d’autre motif de crainte à cet égard. Dès lors, la partie requérante ne fait pas état d’une crainte

fondée de subir une excision en cas de retour dans son pays.

Pour le surplus, la partie requérante sollicite le bénéfice du doute.

Le Conseil considère que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après

dénommé HCR) recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait

crédible (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de

la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des

procédures et critères), Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase) et précise

que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont
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été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du

demandeur. » (Ibidem, § 204). De même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre

1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives

suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont pas remplies

et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique.

Par ailleurs, la partie requérante se réfère à une jurisprudence du Conseil, laquelle est rédigée comme

suit :

« […] sous réserve de l’application éventuelle d’une clause d’exclusion, la question à trancher au stade

de l'examen de l'éligibilité au statut de réfugié se résume en définitive à savoir si le demandeur a ou

non des raisons de craindre d’être persécuté du fait de l’un des motifs visés par la Convention de

Genève ; si l’examen de crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue, en règle, une étape

nécessaire pour répondre à cette question, il faut éviter que cette étape n’occulte la question en elle-

même ; dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être

persécuté qui pourrait être établie à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui

sont, par ailleurs, tenus pour certains » (voir not. arrêt du Conseil n°32 237 du 30 septembre 2009,

point 4.3).

Il ressort clairement de cet arrêt que la jurisprudence qu’il développe ne vise que l’hypothèse où,

malgré le doute sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, il y a lieu de s’interroger sur

l’existence d’une crainte que les autres éléments de l’affaire, tenus par ailleurs pour certains, pourraient

établir à suffisance. Or, en l’occurrence, la partie requérante n’indique pas les éléments de la cause qui

seraient, par ailleurs, tenus pour certains, le Conseil rappelant qu’il considère que les faits de la cause

ne sont pas établis.

Ensuite, dès lors que le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que la partie

requérante n’établit pas la réalité des faits qu’elle invoque, ni celle des craintes qu’elle allègue,

l’application en l’espèce de la forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15

décembre 1980, selon lequel « le fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a

déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de

telles atteintes est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque

réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou

ces atteintes graves ne se reproduiront pas », ne se pose nullement et manque dès lors de toute

pertinence.

Le Conseil considère donc que le Commissaire général a pu à bon droit conclure que la crainte de

persécution n’est pas établie et que le récit d’asile n’est pas crédible.

5.7. Par ailleurs, le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la

partie requérante, de décider si la requérante devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ou si

elle devait ou pouvait entreprendre des démarches en vue de s’informer de l’évolution de sa situation ni

encore d’évaluer si elle peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité, mais

bien d’apprécier si elle parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle communique,

une consistance et une cohérence telle que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la

réalité des événements sur lesquels il fonde sa demande. Or, en l’espèce, au vu des pièces du dossier

et des constats qui précèdent, la décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas.

D. L’analyse des documents :
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5.8. Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le

Commissaire général dans la décision entreprise.

Le certificat médical joint à la requête fait état de « scarifications » ainsi que de diverses « cicatrices » à

divers endroits du corps de la requérante. Le document en question n’apporte cependant aucune autre

précision quant au nombre ou à la nature exacte desdites cicatrices ou scarifications. Il se montre en

outre très peu catégorique quant à l’origine éventuelle desdites lésions, évoquant qu’elles « pourraient

[être] liées aux faits décrit[s] », sans cependant se montrer davantage affirmatif ni étayer le

raisonnement qui a mené à ce constat. Or, le Conseil rappelle que, s’il ne met nullement en cause

l’expertise médicale ou psychologique d’un membre du corps médical ou paramédical, spécialiste ou

non, qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient et qui, au vu de leur gravité, émet des

suppositions quant à leur origine, par contre, il considère que, ce faisant, le médecin et/ou le

psychologue ne peuvent pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce

traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés (voir RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10

octobre 2007, n°2 468). En tout état de cause, les seuls éléments suffisamment objectifs établis par les

documents susmentionnés sont les cicatrices présentes sur le corps de la requérante, ainsi qu’il a été

relevé supra. Dès lors, ce document ne permet pas d’étayer de manière pertinente et satisfaisante le

récit de la requérante, ni de conclure qu’il existe une forte indication que la requérante a subi des

mauvais traitement au sens de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme.

Les divers articles et rapports relatifs aux mariages forcés et aux mutilations génitales féminines au

Togo ne modifient en rien les constatations susmentionnées vu leur caractère général ; en tout état de

cause, ils ne rétablissent pas la crédibilité des propos de la requérante.

Dès lors, aucun des documents déposés à l’appui de la demande de protection internationale de la

requérante ne modifie les constatations susmentionnées relatives à la crédibilité du récit produit et à la

crainte alléguée.

E. Conclusion :

5.9. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales et les principes de

droit cités dans la requête, n’aurait pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou aurait

commis une erreur d’appréciation ; il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à

suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a établi ni la

réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

5.10. Par conséquent, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée par

crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

6. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à

l’article 48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel

de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque,

n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné

par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés

comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie

ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

6.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas

valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse

la qualité de réfugiée.
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6.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugiée manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans sa région d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre 1980.

6.4. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument

pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans sa région d’origine

puisse s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de

l’article 48/4, § 2, c, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil

n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de

l’existence de pareils motifs.

6.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

7. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept décembre deux mille vingt par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU B. LOUIS


